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Section des 

Pyrénées Orientales

                              DECLARATION LIMINAIRE CAPL 2 des 9 et 10 JUILLET 2012

                                       MOUVEMENT DES CONTROLEURS DU 01/09/2012 

Monsieur le Président
Cette CAPL illustre parfaitement toutes les problématiques posées par la fusion de l’ex DGI et de l’ex DGCP.

En effet cette dernière n’était que la traduction dans les Finances Publiques de la RGPP, avec des suppressions d’emplois dogmatiques anticipant parfois des gains de productivité attendus, souvent jamais arrivés, où l’on spéculait sur des économies d’échelle en terme d’effectifs en oubliant dans tout le raisonnement l’élément essentiel à savoir l’humain.

FO  revendique toujours l’arrêt de la RGPP.

Le Premier Ministre vient d’annoncer le lancement d’une mission sur l’après  RGPP et les conditions de réussite d’une nouvelle politique de réforme de l’Etat qui devra rendre ses conclusions le 25/09/2012.

Il s’agit de redéfinir les missions de l’Etat et d’améliorer le service rendu à l’usager.

On connaît la chanson.

Tout cela n’est guère engageant.

Revenons en à la DGFIP.

Nous avons des règles de gestion différentes entre les deux filières avec des calendriers que l’on cherche à harmoniser.

Dès lors le retard pris en FF dans les CAPN impacte sur les conditions de travail des RH sur le plan local.

Les Directions doivent donc faire le choix entre le confort tout relatif de leur service RH, et l’attente légitime des personnels de connaître au plus tôt leur affectation

A la DDFIP 66 priorité a été donnée à pouvoir donner au plus vite leur affectation aux collègues concernés et pour ceux qui doivent organiser leur installation cette préoccupation est essentielle, et ce sont les RH qui sont à nouveau dans le rouge au service de leurs collègues.

CE QUI ARRIVE AU SERVICE RH EST LA CONSEQUENCE DE LA RGPP.

ET C’EST CE QUI ARRIVE TOUS LES JOURS DANS TOUS LES POSTES ET SERVICES DE LA DDFIP 66.

Encore une fois ce n’est pas en voulant améliorer le service à l’usager à moindre coût, ou en l’occurrence au RH, le service aux collègues avec le moins de personnel pour le faire que l’on y arrivera.

FO DGFIP opposé à la fusion mais cette dernière lui étant opposée, a toujours souhaité au plus vite la suppression des deux filières et la création de règles de gestion uniques dans un souci de lisibilité, d’équité et d’efficacité.

Le décalage de date des propositions FGP et du projet FF est absolument problématique.

Pour la FGP, nous nous félicitons de la préservation des Droits antérieurement acquis par les agents en application de la règle de l’ancienneté de la demande

Nous savons par ailleurs que la situation est difficile dans de nombreux postes.

Cependant nous relevons 11 demandes de départ de la Trésorerie Perpignan Municipale, depuis l’arrivée du nouveau Chef de Poste.

Est ce un hasard ?

La question reste entière.

On peut la rapprocher des 4 recours en notation sur ce poste cette année.

Le malaise est palpable.

Les agents en souffrance à la Municipale désormais affectés sous d’autres cieux ont tous retrouvé leur équilibre.

Aucun EDD ne résoudra le problème.

La situation nous inquiète sous l’angle du risque psychosocial.

Pour la FF, le respect de la règle de l’ancienneté ne saurait masquer le nombre cumulé d’agents détaché depuis des années dans ce grade ce qui génère une lisibilité difficile et étonne la FGP.

Pour conclure nous n’oublierons pas qu’aujourd’hui se tient le début de la Conférence Sociale, où nous espérons obtenir l’abrogation de la journée de Carence

Nos collègues sont entrés en action sur ce sujet en Corse.

LES AGENTS SUBISSENT LES CONSEQUENCES DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS SUR LEUR SANTE.

S’ILS TOMBENT MALADES, ILS SONT SANCTIONNES FINANCIEREMENT

C’EST LA DOUBLE PEINE !

TROP C’EST TROP ! ! !

